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TEXTE

Infrac tion obstacle consa crant la théorie du dol éven tuel et
inno va tion majeure du Code pénal de 1994, le délit de mise en danger
d’autrui, actuel le ment prévu à l’article 223‐1 du Code pénal, a fait
l’objet de débats légis la tifs d’une parti cu lière acuité au moment de sa
créa tion, les parle men taires ayant, notam ment, insisté sur la
néces saire circons crip tion du champ d’appli ca tion de cette nouvelle
incri mi na tion. Ainsi, pour éviter l’écueil que la quali fi ca tion ne
conduise à une répres sion injus ti fiée, le choix a été fait de limiter la
carac té ri sa tion de l’infrac tion non à un simple compor te ment de
nature à créer un risque grave pour les personnes, mais bien à celui
d’un compor te ment qui devait s’analyser en la viola tion d’une
obli ga tion parti cu lière de prudence ou de sécu rité imposé par la loi
ou le règle ment. Compo sante à part entière de l’élément maté riel qui
suppo sait déjà une première restric tion effi cace à l’emploi excessif de
la quali fi ca tion, la chambre crimi nelle, dès les premières déci sions en
la matière, a fait de cette condi tion une inter pré ta tion stricte qui a
conduit à limiter plus encore l’étendue des situa tions suscep tibles
d’être couvertes par l’incri mi na tion. En effet, insis tant sur la
termi no logie du mot « parti cu lier », elle a consi déré que la mise en
danger ne devait pouvoir être retenue qu’autant que le texte
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prévoyant l’atti tude circons tan ciée de l’agent devait être
précis, distinguant de facto les pres crip tions géné rales des injonc tions
singu lières et reje tant ainsi, toute respon sa bi lité pénale pour
les premières 1. C’est à propos de l’appré cia tion de ce carac tère
parti cu lier de l’obli ga tion violée qu’il nous faut étudier la déci sion
rendue par la 6  chambre des appels correc tion nels de Grenoble le
23 mars 2023.

e

En l’espèce, alors qu’un indi vidu se rend avec son véhi cule sur le
parking d’une enseigne de super marché, un autre indi vidu se gare,
juste à côté de lui, et dévisse les boulons de la roue avant gauche au
moyen d’une clef en croix, pendant que le premier fait ses courses.
Repre nant le volant sans véri fier son véhi cule, ce dernier se bloque au
bout de quelques mètres sans acci dent. L’enquête permettra
d’iden ti fier le prévenu comme un indi vidu avec qui la victime avait eu
un diffé rend commer cial dans le passé, lequel recon naîtra les faits en
garde à vue.

2

Au premier coup d’œil, la quali fi ca tion de mise en danger semble
inco hé rente du point de vue de la viola tion parti cu lière d’une
obli ga tion parti cu lière de prudence ou de sécu rité puisque, a priori, il
appa raît incongru de penser qu’il existe un texte spéci fique qui
pres cri rait à tout indi vidu « de ne pas retirer les boulons des roues
d’un véhi cule avant que celui‐ci ne soit mis en marche », quand bien
même le Code de la route recèle d’obli ga tions origi nales dans ses
entrailles et que la chambre crimi nelle a souvent pu consi dérer que
les pres crip tions, parfois géné rales, du Code de la route consti tuaient
des obli ga tions parti cu lières de prudence ou de sécu rité dans la
carac té ri sa tion du délit de mise en danger 2. Il aurait alors été
possible de penser que l’obli ga tion géné rale portée par l’article
R. 412‐6 II du Code de la route qui pres crit l’obli ga tion pour tout
conduc teur de se tenir en état d’effec tuer toute manœuvre lui
incom bant aurait pu servir de fonde ment puisque, ne véri fiant pas
son véhi cule avant de démarrer, le conduc teur se serait ainsi placé
dans l’impos si bi lité de respecter cette pres crip tion et aurait donc, par
négli gence, mis en danger les autres usagers de la route. Néan moins,
ce n’est pas le conduc teur qui était recherché comme l’auteur de la
mise en danger dans la présente affaire, bien au contraire il en était
avant tout la première victime. Recher cher ainsi la viola tion d’une
obli ga tion parti cu lière de prudence ou de sécu rité dans le Code de la
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route pour retenir l’infrac tion prévue à l’article 223‐1 du Code pénal
s’agis sant du prévenu reve nait donc néces sai re ment à condamner
dans un même temps le conduc teur, par un montage quelque peu
trou blant du point de vue de la maté ria lité des faits, puisqu’il aurait
fallu consi dérer que le premier était respon sable de la mise en danger
par négli gence pendant que le second était complice de l’infrac tion
par aide ou assis tance en ayant débou lonné la roue avant gauche 3.

Inad mis sible du point de vue de la répres sion, cette solu tion aurait
été d’autant plus inap pro priée d’un point de vue stric te ment factuel
dès lors que par son compor te ment, le prévenu n’a pas simple ment
« aidé » à la réali sa tion du risque, il en est le créa teur à part entière,
puisque sans inter ven tion de sa part, le délit n’aurait tout simple ment
pas existé. Une telle solu tion suppo sait enfin de consi dérer une
forme de conni vence dans la mise en danger entre les deux
prota go nistes, ce qui là encore n’est pas en adéqua tion avec la réalité.
On comprend donc pour quoi elle n’a pas séduit la 6  chambre des
appels correc tion nels, qui semble tout simple ment avoir fait
volon tai re ment l’impasse sur l’obli ga tion parti cu lière violée. Si l’on
peut alors penser que c’est la fina lité répres sive qui a motivé l’absence
de cette démons tra tion, il ne faut pas trop rapi de ment conclure en ce
sens. En effet, si le champ d’appli ca tion de l’article 223‐1 du Code
pénal a été limité initia le ment à dessein par le légis la teur à travers
cette exigence, la chambre crimi nelle a, récem ment, infléchi celle‐ci,
en se réfé rant davan tage au risque concret généré par le
compor te ment de nature à carac té riser la mise en danger, quasi ment
au sens d’une lecture in abstracto 4. Il impor te rait peu (ou moins) alors
que l’obli ga tion ne trouve pas son fonde ment dans un texte spécial
tant que l’acte liti gieux est objec ti ve ment de nature à créer un danger
pour les personnes, l’agent n’ayant pu l’ignorer, en toute bonne foi, au
moment où il l’accomplit 5.

4

e

Or, ce raison ne ment trouble par sa proxi mité avec la démons tra tion
de la tradi tion nelle faute carac té risée qu’exige l’article 121‐3 du Code
pénal à propos de l’auteur indi rect, au point qu’il convient de se
demander si la lecture du délit de mise en danger n’est pas en train
de s’assou plir de façon à ce que l’infrac tion soit carac té risée chaque
fois qu’un indi vidu crée un risque pour les personnes que « toute
personne norma le ment dili gente, raison nable et avisée placée dans
les mêmes circons tances ne pouvait ignorer ». C’est visi ble ment en ce
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sens que semble se posi tionner, ici, la 6  chambre des appels
correc tion nels en faisant l’économie de la démons tra tion de
l’obli ga tion parti cu lière de prudence ou de sécu rité. Si l’on peut lui
repro cher une souplesse plus grande encore que celle prise par la
chambre crimi nelle à cet égard, il convient néan moins de lui
recon naître tout dans un même temps une certaine audace, qui
trouve, ici, justesse d’un point de vue répressif. Il ne semble pas, en
effet, qu’une autre quali fi ca tion pénale aurait été plus adaptée, voire
propor tionnée à la gravité des faits, hypo thèse dont nous allons faire
la démons tra tion maintenant.

e

A priori, le raison ne ment qui semblait le plus logique à adopter du
point de vue de la maté ria lité des faits, s’atta chait à consi dérer le
débou lon nage comme un acte de vanda lisme sur un bien appar te nant
à autrui, donc une quali fi ca tion de dégra da tion ou dété rio ra tion au
sens de l’article 322‐1 du Code pénal. Puni plus sévè re ment que le
délit de mise en danger, cette option appa rais sait sédui sante.
Néan moins, on remar quera là toute la rigueur des magis trats
greno blois dans le choix de la quali fi ca tion pénale, puisque, si une
telle dégra da tion était incon tes table en l’espèce, la circons tance qu’il
n’en ait résulté aucun dommage pour les personnes était de nature à
la rétro grader en simple contravention 6. Ainsi, le compor te ment du
prévenu n’aurait été passible que de la simple contra ven tion
de 5 classe de l’article R. 635‐1 du Code pénal, malgré le fait que son
acte de vanda lisme eut pu créer un véri table danger pour le
conduc teur et tous les autres usagers de la route. On ne peut alors
qu’approuver le choix de la 6  chambre des appels correc tion nels de
ne pas avoir retenu cette quali fi ca tion, malgré une juris pru dence
pour tant bien installée en matière de sabo tage de véhicule 7, où
même les profes sion nels négli gents qui manquent à leur obli ga tion de
résultat contrac tuelle ne relèvent pas néces sai re ment de la mise en
danger, cette dernière ne consti tuant pas une obli ga tion parti cu lière
de prudence ou de sécurité 8. Il aurait toute fois pu être inté res sant de
consi dérer le cumul des quali fi ca tions de dégra da tion volon taire
n’ayant occa sionné qu’un dommage léger et de mise en danger
d’autrui en décom po sant l’action du prévenu dans le temps. Si le juge
greno blois semble se placer en confor mité avec la juris pru dence en
refu sant de retenir un tel cumul en l’espèce 9, on peut objecter que
l’exclu si vité des quali fi ca tions a toujours été motivée par leur
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incom pa ti bi lité manifeste 10. Or, en l’espèce, le débou lon nage de la
roue de la victime, bien que ne créant qu’un dommage léger, était
parfai te ment de nature à créer un danger pour les personnes, les
quali fi ca tions n’appa rais saient donc pas incompatibles.

Hors l’hypo thèse d’un cumul avec la contra ven tion prévue à l’article
précité qui aurait été légi time, d’autres chefs d’infrac tion étaient
perti nents à inter roger, mais il faudra là encore souli gner la
perti nence de la juri dic tion greno bloise de ne pas les avoir retenus
d’un point de vue stric te ment répressif, tant les quali fi ca tions pénales
appa rais saient mal‐fondées que les peines encou rues
dispro por tion nées par rapport à la gravité des faits. Il en est ainsi,
d’une part de la dégra da tion d’un bien appar te nant à autrui par un
moyen dange reux pour la sécu rité des personnes 11, d’autre part de la
tenta tive d’homi cide volontaire 12. Plus évidente à rejeter, la tenta tive
d’homi cide se trou vait maté riel le ment consommée ici par l’acte de
sabo tage, l’infrac tion n’ayant trouvé à se réaliser qu’en raison du
blocage du véhi cule quelques mètres après avoir démarré. Il est vrai
que le prévenu ne pouvait nier avoir voulu faire courir un danger à la
victime dès lors que le véhi cule était en capa cité de rouler et qu’un
acci dent aurait tout à fait pu survenir. Toute la subti lité se mani fes tait
néan moins du point de vue du résultat recherché par le sabo tage.
C’est là encore que l’on peut saluer le choix de la quali fi ca tion de mise
en danger par les magis trats greno blois, puisqu’il ne fait aucun doute
que si le prévenu a voulu nuire, il n’a pas néces sai re ment souhaité la
mort de son ex‐client. C’est donc du point de vue
de l’animus necandi, élément indis pen sable à la carac té ri sa tion de
l’homi cide volontaire 13, que la déci sion de la 6 chambre des appels
correc tion nels trouve à nouveau toute sa justesse.

7
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Plus convain cante encore aura été l’évic tion de l’article 322‐6 du
Code pénal, même si la juris pru dence semblait encline à consi dérer
l’infrac tion réalisée du seul point de vue de l’inten tion, pour ne pas
exiger la conscience du risque créé par le prévenu 14. Il ressort
effec ti ve ment de la ratio legis de cette incri mi na tion que le moyen
dange reux pour les personnes doit être en causa lité directe avec le
risque de bles sures causé à autrui 15, à savoir que l’utili sa tion du
moyen crée lui‐même le risque pour la sécu rité des personnes. Or,
l’emploi de la clef en croix pour débou lonner la roue n’a jamais créé le
moindre danger pour autrui, ce n’est que, dans un second temps, par
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NOTES

1  Voir en ce sens Cass. crim., 25 juin 1996 : Bull. crim. n  274.

2  Voir en ce sens Cass. crim., 12 mars 1997 : Bull crim. n  102 ; Cass. crim.,
11 mars 1998 : Bull. crim. n  99.

3  Voir en sens Cass. crim., 6 juin 2000 : Bull. crim. n  213 à propos de la
compli cité de mise en danger pour un indi vidu qui a ordonné à son
chauf feur de griller un feu rouge.

4  Voir en ce sens Cass. crim., 8 fév. 2022, n  21‐85.280 : « Les juges du fond
doivent procéder à l’analyse concrète du risque dont l’exis tence ne peut
s’inférer de la seule nature de l’obli ga tion violée ».

5  Voir Cass. crim., 13 nov. 2019, n  18‐82. 718 ; Cass. ass. plén., 20 janv.
2023, n  22‐85.535.

6  L’article 322‐1 I conditionne exprecis verbis la répres sion à un dommage
effectif en préci sant « sauf s’il n’en est résulté qu’un dommage léger », ce
faisant il renvoie indi rec te ment à l’article R. 635‐1 du Code pénal.

7  Voir Cass. crim., 12 fév. 1994 : Bull. crim. n  61 (dégon flage volon taire des
pneu ma tiques ayant mis hors d’état le véhi cule de rouler) ; T. corr. Mâcon,
6 juin 1984 : Gaz. Pal. 1985. 2. Somm. 218 (arra chage de la valve d’une roue de
camion) ; C.A. Nancy, 13 avr. 1993 : JCP 1993. IV. 2440 (sabo tage du système
de frei nage d’un véhicule).

8  C.A. Rouen, 25 mars 2004 : JCP 2005, IV, 1428 (Contra C.A. Amiens,
22 sept. 1998 : JCP G 1999, IV, 2562).

9  Voir en ce sens Cass. crim., 12 oct. 1994 : Bull. inf. C. cass. 1994, n  1196.

10  Voir en ce sens C.A. Douai, 28 sept. 1994 : BICC 1994. 1216.

11  C. pénal, art. 322‐6.

le biais du véhi cule saboté, qu’un tel risque trou vait à se mani fester.
On ne pourra donc que s’incliner devant le choix de la 6  chambre des
appels correc tion nels d’avoir retenu la quali fi ca tion de mise en
danger d’autrui qui se trou vait être, en l’espèce, la plus judi cieuse au
sein de l’arsenal répressif, et inviter le légis la teur à se demander si
une infrac tion auto nome ne méri te rait pas son atten tion en matière
de sabo tage de véhicule.
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12  Ibid, art. 121‐5 et 221‐1.

13  Cass. crim., 8 janv. 1991 : Bull. crim. n  14 de juris pru dence constante.

14  Voir Cass. crim., 24 juin 1998 : Bull. crim. n  206 ; Cass. crim., 28 mars
2017, n  17‐80.041.

15  Voir par exemple C.A. Toulouse, 19 sept. 2002 : Juris Data n  2002‐188328.

RÉSUMÉ

Français
Doit être déclaré coupable du délit de mise en danger déli bérée de la vie
d’autrui l’indi vidu qui, pour se venger d’un ancien diffé rend commer cial,
repère le véhi cule de son ancien client garé sur le parking d’un super marché
pendant qu’il fait ses courses et dévisse les boulons de la roue avant gauche,
le véhi cule ayant roulé quelques mètres sur la voie publique avant de
s’arrêter sans surve nance d’un dommage.
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